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La France brave la dA©cision de la Cour europA©enne de justice ayant affirmA©
le droit de boycotter IsraA«l

Description

Par Ali Abunimah, le 17 novembre 2020

Le gouvernement du prA©sident Emmanuel Macron brave un jugement historique de la Cour
europA©enne des droits de la??homme qui protA“ge le droit des gens A appeler au boycott des
produits israA®liens.

Cette dA©cision intervient dans un contexte de crise grandissante, en France, sur les droits humains,
0A! le gouvernement mA“ne une violente rA©pression de la dissidence et des protestations, et
intensifie sa rA©pression de la population musulmane du pays.

La dA©cision unanime de la Cour europA©enne en juin a portA© un coup majeur aux efforts
da??lIsraA«l pour faire taire les critiques A son endroit, en annulant les condamnations pA©nales
contre 11 militants de la dA©fense des droits des Palestiniens en France.

La Cour a estimA®© que les condamnations des militants pour avoir appelA®© les acheteurs A boycotter
les produits israA®liens violaient la libertA© da??expression garantie par la Convention europA©enne
des droits de 1a??homme.

Elle a ordonnA® au gouvernement franA8ais de verser A chacun des militants prA’s de 7000 euros de
dommages et intA©rA?ts et leur a accordA®© les frais de justice.

Selon deux experts en droit franA8ais, la dA©cision de la Cour europA©enne aurait dA» inciter le
gouvernement franA8ais A annuler ses instructions aux procureurs, publiA©es pour la premiAre fois
en 2010, selon lesquelles ils devraient poursuivre A@nergiquement les partisans du mouvement de
boycott, dA©sinvestissement et sanctions (BDS) pour les droits des Palestiniens.

Pourtant, loin de respecter cette dA©cision qui fait jurisprudence 4?7 et de respecter les droits
politiques des citoyens franA8ais 4?72 le ministA're de la justice du gouvernement Macron a publiA© le
mois dernier un mA©morandum A |4??intention des procureurs leur disant de continuer A enquAater
sur les militants qui appellent au boycott da??IsraA«l.

Le mA©morandum affirme que les actions A« appelant au boycott des produits israA©liens A» peuvent
toujours constituer un crime en vertu de la loi franA8aise sur la presse en A« incitant A la
discrimination publique envers une personne ou un groupe de personnes en raison de leur
appartenance A une nation A».

Un objectif politique

Selon les experts juridiques a?? le magistrat Ghislain Poissonnier et le professeur de droit Nicolas
Boeglin 4?2 le nouveau mA©morandum A« cherche A©videmment A prA©server la pA©nalisation A
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la franA8aise des appels au boycott A».

A« Il est clair que les autoritA©s franA8aises refusent, en violation de la hiA©rarchie des normes, de se
soumettre A la dA©cision de la [Cour europA©enne des droits de 1a??homme] et au droit
europA©en A», ajoutent-ils.

lls affirment que le ministA're franA8ais de la justice essaie de contourner la distinction claire A©tablie
par la Cour europA©enne entre, da??une part, A« l1a??incitation A ne pas consommer des produits
pour contester la politique da??un A?tat A» et, da??autre part, les A« appels A la violence contre des
personnes ou les A« propos racistes et antisA©mites visant les Juifs en tant que collectif ethno-
religieux A».

Le gouvernement franA8ais tente da??entretenir A« un flou sur la distinction entre 1a??appel au boycott
des produits israA®©liens et l[a??antisA©mitisme, sans prAOciser clairement ce qui pourrait faire
basculer 1a??un vers 1a??autre A», observent Poissonnier et Boeglin.

Dans le mA2me temps, le mA©morandum du ministA're de la justice incite les procureurs A soumettre
les militants politiques A un niveau da??inquisition et de contrA’le terrifiant : Il affirme que A« le
caractA're antisA©mite da??un appel au boycott pourrait rA©sulter directement des paroles, des
gestes et des AQcrits des accusA©s A» et peut A©galement A2tre A« dA©duit du contexte A».

Le ministA're de la justice A« ne parvient pas A masquer son but qui est manifestement de rA©primer
A tout prix les appels au boycott des produits israA®liens lancA©s dans le cadre de la campagne
Boycott DA©®sinvestissement Sanctions (BDS), concluent Poissonnier et Boeglin.

Une rA©pression violente

Alors que la France mA ne depuis longtemps une campagne de rA©pression visant les partisans des
droits des Palestiniens, la rA©pression autoritaire du gouvernement Macron sa??AGtend A presque
toutes les formes de dissidence.

La violence du gouvernement franA8ais contre son propre peuple met en A©vidence Ia??une des
nombreuses valeurs qua??il partage avec IsraA«l.

En septembre, le ComitA© pour la protection des journalistes a dA©clarA© que A« la France et IsraA«l
se distinguent par la??utilisation de munitions dangereuses A» utilisA©es pour attaquer les
manifestants et les journalistes qui les couvrent.

La??ironie est qua??en prA©tendant A2tre un champion de la libertA© da??expression, Macron insiste
sur le fait que Ia??affichage des infA¢mes caricatures dA©shumanisant et dA©nigrant les croyances
des Musulmans est non seulement permis mais nA©cessaire pour dA©montrer cet engagement en
faveur de la libertA®©.

Macron mA ne en fait une guerre contre les citoyens musulmans de France, en se servant de la
libertA© da??expression pour couvrir la??animositA© de 1a??A?tat franAgais envers les Musulmans et
en menant une politique raciste de dA©signation de cette population comme bouc A©missaire
accusA®© de terrorisme.
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La semaine derniAre, Amnesty International a publiA© une dA®©claration intitulA©e A« La France
na??est pas le champion de la libertA© da??expression qua??elle prA©tend Adtre A» 4?2 un
euphA©misme sa??il en est.

A« Des milliers de personnes sont condamnA®©es chaque annA©e pour A« outrage aux
fonctionnaires A», une infraction pA©nale dA©finie de maniAre vague, que les autoritA©s policiA res
et judiciaires ont appliquA©e massivement pour faire taire les dissidents pacifiques A», dA©clare
Amnesty.

A« Ainsi, en 2019, deux hommes ont AOtA© condamnA©s A« aprA’s avoir brA»IA© une effigie
reprA©sentant le prA©sident Macron lors da??une manifestation pacifique A».

Dans un autre incident alarmant mentionnA© par Amnesty, A« la police franA8aise a interrogA©
pendant des heures quatre enfants de 10 ans soupA8onnA®©s da??avoir fait A« la??apologie du
terrorisme A» A» aprA’s avoir apparemment remis en question le choix du professeur de franA8ais
assassinA©, Samuel Paty, da??afficher des caricatures qui dA©nigrent le prophA“te Mahomet.

Pendant ce temps, le gouvernement franA8ais utilise 1a??indignation suscitA©e par la violence des
rA©centes attaques comme prA©texte pour interdire des groupes musulmans de la sociAGtA® civile et
de dA©fense des droits civiques, en se fondant sur de vagues accusations politiques selon lesquelles
ils promeuvent le A« sA©paratisme A».

Alors que les Musulmans sont une cible clA© de la rA©pression, le gouvernement Macron a essayA©
da??ACradiquer les protestations et les dissensions contre sa politique intACrieure de la part du
mouvement des gilets jaunes et des militants pour le climat.

A« Des milliers de manifestants pacifiques ont AOtA© balayA©s par la rA©pression draconienne des
manifestations en France, qui a vu les autoritA©s abuser de la loi pour imposer des amendes, arrAdter
arbitrairement et poursuivre des personnes qui na??ont commis aucune violence A», selon un rapport
da??Amnesty publiA© en septembre.

En 2018 et 2019, plus de 40 000 personnes, dont des manifestants, ont AGtA© condamnA®©es sur la
base de lois imprA©cises, pour des activitA®©s qui A« ne devraient pas constituer une infraction
pA©nale A», selon Amnesty.

Les tours de force de Macron susciteraient 1a??envie de toute A« dictature A» que les gouvernements
occidentaux nous appellent A vilipender, tout en se dA©peignant faussement comme des champions
de la libertA© et des droits de 1a??homme.
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